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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 2 octobre 2023 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 
septembre 2023 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Absence justifiée de la conseillère Roxane Ouellet (district 
numéro 5) - Article 317 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités 

 
2.4 Nomination d'un nouveau membre au sein du comité consultatif 

de protection des lacs (CCPL) 
 

2.5 Approbation des prévisions budgétaires pour l'année 2024 de la 
Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la 
région de Coaticook 

 
2.6 Lettre d'entente avec le Syndicat des employés et employées 

de service, section locale 800 
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2.7 Autorisation de signer un acte de servitude réelle et 

perpétuelle sur une partie du lot numéro 3 578 130 - Propriété 
municipale - Chemin du Lac-Brompton 

 
2.8 Mandat à la firme Raymond, Chabot, Grant, Thornton - 

Évaluation du maintien de l'équité salariale pour la période du 
13 février 2019 au 13 février 2024 

 
2.9 Acquisition d'une partie du lot numéro 3 961 340 (611 m2) – 

Mme Nicole Fisette et M. Pierre-Albert Caza 
 

2.10 Acquisition d'une partie du lot numéro 4 310 885 (1 127 m2) - 
M. Joseph Boisvert 

 
2.11 Conseil Sport Loisir de l'Estrie - Accompagnement Orford 3.0 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 septembre 2023 
 

3.2 Autorisation donnée à la trésorière d'effectuer un placement à 
termes garantis 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par M. Justin Gagnon pour le lot numéro 
3 785 760, situé au 38, rue du Ruisseau-Castle 

 
4.2 Décision du conseil à l’égard d'une de demande de dérogation 

mineure présentée par M. Justin Gagnon, lot numéro 3 785 760 
du cadastre du Québec (38, rue du Ruisseau-Castle) - Zone R50 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Hugues Maltais pour le lot numéro 
3 576 530, situé au 26, chemin Dépôt 

 
4.4 Décision du conseil à l’égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Hugues Maltais, lot numéro 3 576 530 
du cadastre du Québec (26, chemin Dépôt) - Zone RL173 

 
4.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par le service de l'urbanisme de la 
Municipalité pour le lot numéro 6 500 086, adjacent à la rue du 
Colvert 

 
4.6 Décision du conseil à l’égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par le service de l'urbanisme de la 
Municipalité, lot numéro 6 500 086 du cadastre du Québec 
(adjacent à la rue du Colvert) - Zone R20 

 
4.7 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Denis Bienvenue pour le lot numéro 
3 576 636, situé au 12, chemin du Plateau 

 
4.8 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Geneviève Janelle (9341-5115 
Québec inc.) pour le lot numéro 6 580 998 (adjacent à la rue de 
la Grande-Coulée) 
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4.9 Décision du conseil à l’égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Geneviève Janelle (9341-5115 
Québec inc.), lot numéro 6 580 998 du cadastre du Québec 
(adjacent à la rue de la Grande-Coulée) - Zone R42  

 
4.10 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

présentée par MM. Yvan Duguay et Yves Poirier pour le lot 
numéro 3 786 251, situé au 8, rue du Chinook 

 
4.11 Décision du conseil à l’égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par MM. Yvan Duguay et Yves Poirier, lot 
numéro 3 786 251 du cadastre du Québec (8, rue du Chinook) - 
Zone R39 

 
4.12 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA (3e avis) 

soumise par Mme Catherine Grondin - Lot numéro 3 577 391 du 
cadastre du Québec (59, chemin de la Rive) - Zone RL171 

 
4.13 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

le Syndicat de la copropriété de la phase 1 du Village Mont-
Orford - Lot numéro 3 785 657 du cadastre du Québec - 4941-
5079, chemin du Parc - Zone M51 

 
4.14 Contribution à des fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Mandat - Services professionnels - Étude d'un cours d'eau sur la 
rue de la Fleur-de-Mai 

 
5.2 Prolongation du contrat pour le transport et la valorisation des 

boues de fosses septiques (DV-410) 
 

5.3 Prolongation du contrat pour le transport et la disposition des 
matières résiduelles récupérées par conteneurs (DV-382) 

 
5.4 Prolongation du contrat pour la collecte et le transport des 

matières résiduelles (DV-385) 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Volet 1 du Programme d'aide financière à la mise aux normes 
de barrages municipaux (PAFMAN) 

 
6.2 Mandat pour la fourniture de la main-d’œuvre et des pièces 

nécessaires à l'entretien préventif des groupes électrogènes (3 
années) 

 
6.3 Contrat pour la reconstruction de la rue de l'Arlequin et d'une 

partie de la rue du Huard 
 

6.4 Conclusion d'un contrat pour le déneigement des chemins de 
classes 2 et 3 au lac des Français 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
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8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 923-3 modifiant le 
Règlement numéro 923 concernant les limites de vitesse dans 
la Municipalité du Canton d'Orford afin de diminuer la vitesse 
sur une partie du chemin Simoneau 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 923-3 modifiant le 
Règlement numéro 923 concernant les limites de vitesse dans 
la Municipalité du Canton d'Orford afin de diminuer la vitesse 
sur une partie du chemin Simoneau 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 842-2 modifiant le Règlement 
numéro 842 décrétant l'imposition d'une taxe aux fins du 
financement des centres d'urgence 9-1-1 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse dit un gros « bravo » aux bénévoles pour les journées de la culture 
tenues ce dernier weekend. 
 
 
 
 

1.2. 2023-10-411 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin, en retirant 
les points suivants : 
 
6.3 : Mandat - Services professionnels - Agrandissement de la mairie du Canton 
d'Orford 
 
6.5 : Contrat pour le remplacement de systèmes centraux avec thermopompes à la 
mairie 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2023-10-412 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 5 SEPTEMBRE 
2023 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 septembre 2023 rédigé par 
la greffière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 septembre 2023; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 30 septembre 2023; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 de septembre 2023; 
 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 2023-10-413 
ABSENCE JUSTIFIÉE DE LA CONSEILLÈRE ROXANE OUELLET (DISTRICT NUMÉRO 
5) - ARTICLE 317 DE LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES RÉFÉRENDUMS DANS 
LES MUNICIPALITÉS 

 
Considérant que Mme Roxane Ouellet, conseillère du district numéro 5, est 

absente des séances du conseil municipal depuis le 7 août 2023, 
et ce, pour une durée indéterminée; 

 
Considérant que  le mandat d'un membre du conseil, qui fait défaut d'assister aux 

séances du conseil pendant quatre-vingt-dix (90) jours 
consécutifs, prend fin à la clôture de la première séance qui 
suit l'expiration de cette période, à moins que le membre n'y 
assiste (article 317, al. 1 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités (RLRQ, chapitre-2.2 
(LERM)); 

 
Considérant que le conseil peut décréter que n'entraîne pas la fin du mandat du 

membre du conseil son défaut d'assister aux séances dû à un 
motif sérieux et hors de son contrôle et ne causant aucun 
préjudice aux citoyens de son district (art. 317, al. 3 LERM); 

 
Considérant que  le conseil est d'avis que l'absence de la conseillère, Mme Roxane 

Ouellet, est due à un motif sérieux et hors de son contrôle et 
ne cause pas préjudice aux citoyens de son district; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De décréter que le défaut de la conseillère, Mme Roxane Ouellet, d'assister aux 
séances du conseil jusqu'au 15 janvier 2024 n'entraîne pas la fin de son mandat en 
raison d'un motif sérieux hors de son contrôle et ne causant aucun préjudice aux 
citoyens du district numéro 5. 
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Que le conseil pourra accorder un délai supplémentaire si les circonstances le 
justifient. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2023-10-414 
NOMINATION D'UN NOUVEAU MEMBRE AU SEIN DU COMITÉ CONSULTATIF DE 
PROTECTION DES LACS (CCPL) 

 
Considérant  la récente démission de M. Bruno Busseau au comité consultatif 

de protection des lacs; 
 
Considérant que  le conseil désire nommer un nouveau membre en 

remplacement; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De nommer M. Mario Brault à siéger au comité consultatif de protection des lacs, 
mandat échéant le 2 mai 2024. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2023-10-415 
APPROBATION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L'ANNÉE 2024 DE LA RÉGIE 
INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS SOLIDES DE LA RÉGION DE 
COATICOOK 

 
Considérant que  la Municipalité est membre de la Régie intermunicipale de 

gestion des déchets solides de la région de Coaticook (RIGDSC); 
 
Considérant que  le conseil d'administration de la RIGDSC a adopté le budget 

2024 au montant de 3 244 190 $, ainsi que les tarifs applicables 
pour 2024; 

 
Considérant que  les municipalités membres sont invitées à adopter une 

résolution pour lesdites prévisions et les tarifs pour l’année 
2024 comme le prévoit le Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Municipalité approuve les prévisions budgétaires ainsi que la tarification pour 
l’année 2024, soumises par la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides 
de la région de Coaticook. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2023-10-416 
LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS ET EMPLOYÉES DE 
SERVICE, SECTION LOCALE 800 

 
Considérant que  les parties ont signé une convention collective en date du 13 

avril 2022;  
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Considérant que  ladite convention collective régit les heures de travail dont 

notamment la journée régulière de travail;  
 
Considérant la demande de l’agente de développement municipal et 

communautaire afin que soit modifié son horaire régulier de 
travail;  

 
Considérant que  la demande est pour une période temporaire, soit jusqu’au 

départ annoncé de l’agente de développement municipal et 
communautaire; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De ratifier la signature par la mairesse et le directeur général de la lettre d’entente 
intervenue entre la Municipalité et l’Union des employés et employées de service, 
section locale 800, jointe à la présente résolution comme si au long reproduit.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2023-10-417 
AUTORISATION DE SIGNER UN ACTE DE SERVITUDE RÉELLE ET PERPÉTUELLE 
SUR UNE PARTIE DU LOT NUMÉRO 3 578 130 - PROPRIÉTÉ MUNICIPALE - CHEMIN 
DU LAC-BROMPTON 

 
Considérant que  le champ de polissage de M. André Touchette est situé sur les 

lots numéros 3 577 855 et 3 577 849; 
 
Considérant que  la résidence de M. Touchette est située sur le lot numéro 

6 155 011 (1074, chemin du Lac-Brompton); 
 
Considérant que  pour rendre les canalisations du champ de polissage à la 

résidence, celui-ci doit emprunter une partie du chemin du Lac-
Brompton; 

 
Considérant que  le propriétaire du lot numéro 6 155 011 (1074, chemin du Lac-

Brompton) a demandé à la Municipalité la possibilité 
d'aménager les canalisations de sa fosse septique dans une 
partie du chemin du Lac-Brompton (lot numéro 3 578 130) d'une 
superficie de 85,3 mètres carrés; 

 
Considérant que  le conseil consent à accorder une servitude réelle et 

perpétuelle pour l'aménagement de canalisations de la fosse 
septique du 1074, chemin du Lac-Brompton sur une partie du 
lot numéro 3 578 130 - Chemin du Lac-Brompton; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'acte de servitude réelle et perpétuelle sur une partie du lot numéro 
3 578 130 (85,3 mètres carrés) tel qu'indiqué au plan et description technique 
préparé par Charles Labrie, arpenteur-géomètre, le 24 août 2023, sous le numéro 
15474 de ses minutes.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.8. 2023-10-418 
MANDAT À LA FIRME RAYMOND, CHABOT, GRANT, THORNTON - ÉVALUATION 
DU MAINTIEN DE L'ÉQUITÉ SALARIALE POUR LA PÉRIODE DU 13 FÉVRIER 2019 
AU 13 FÉVRIER 2024 

 
Considérant que  la Municipalité doit procéder à l’évaluation du maintien de 

l’équité salariale à tous les cinq (5) ans suivant l’exercice initial 
ou celui d’un maintien de l’équité; 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé à l’implantation de son exercice 

initial d’équité salariale en 2013; 
 
Considérant que  la Municipalité désire s’engager à compléter ses obligations en 

regard de la Loi et par conséquent, procéder dès maintenant à 
l’évaluation du maintien de l’équité salariale comme prescrit 
au chapitre IV.1 de la Loi; 

 
Considérant  l'offre de service déposée par la firme Raymond, Chabot, Grant, 

Thornton en date du 28 septembre 2023; 
 
Considérant que  pour la réalisation du mandat, une banque maximale de 

quarante (40) heures est nécessaire; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De mandater la firme Raymond, Chabot, Grant, Thornton afin de procéder à 
l’évaluation du maintien de l’équité salariale de la Municipalité pour la période de 
février 2019 à février 2024, en respect des obligations Loi sur l’équité salariale et 
ses modifications. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 9 428 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2023-10-419 
ACQUISITION D'UNE PARTIE DU LOT NUMÉRO 3 961 340 (611 M2) - MME NICOLE 
FISETTE ET M. PIERRE-ALBERT CAZA 

 
Considérant que la Municipalité désire acquérir une partie du lot numéro 

3 961 340 du cadastre du Québec d’une superficie de 611 
mètres carrés tel que décrit à l'annexe « 1 » jointe à la présente 
résolution; 

 
Considérant qu' une promesse d'achat est intervenue entre la Municipalité, 

Mme Nicole Fisette et M. Pierre-Albert Caza, en date du 26 
septembre 2023; 

 
Considérant que  cette partie de lot est adjacente à la rue des Geais-Bleus; 
 
Considérant que  la Municipalité désire aménager sur cette parcelle de terrain 

un fossé de drainage et un sentier permettant une circulation 
piétonne entre la rue des Geais-Bleus et la rue des Mésanges; 

 
Considérant qu’ il est dans l’intérêt de la Municipalité d’acquérir une partie du 

lot numéro 3 961 340; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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Que la Municipalité acquière de Mme Nicole Fisette et M. Pierre-Albert Caza, une 
partie du lot numéro 3 961 340 du cadastre officiel du Québec, d’une superficie de 
611 mètres carrés, le tout selon la promesse d’achat de terrain signée le 26 
septembre 2023. 
 
À cet effet le conseil autorise une dépense de 7 000 $ non taxable, montant étant 
puisé à même le fonds de parc, de terrains de jeux et d'espaces naturels. 
 
Que tous les frais occasionnés par la présente autant pour l'acheteur que pour le 
vendeur sont à la charge de l'acheteur. 
 
De mandater la firme de notaires Gérin, Pomerleau, Crépeau inc. afin de rédiger et 
de publier l’acte de transfert de propriété, pour un montant estimé à 1 200 $, 
montant étant puisé à même le fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l’acte de transfert de propriété. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2023-10-420 
ACQUISITION D'UNE PARTIE DU LOT NUMÉRO 4 310 885 (1 127 M2) - M. JOSEPH 
BOISVERT 

 
Considérant que la Municipalité désire acquérir une partie du lot numéro 

4 310 885 du cadastre du Québec d’une superficie de 1 127 
mètres carrés tel que décrit à l'annexe « 1 » jointe à la présente 
résolution; 

 
Considérant qu' une promesse d'achat est intervenue entre la Municipalité et 

M. Joseph Boisvert, en date du 26 septembre 2023; 
 
Considérant que  cette partie de lot est adjacente à la rue des Geais-Bleus; 
 
Considérant que  la Municipalité désire aménager sur cette parcelle de terrain 

un fossé de drainage et un sentier permettant une circulation 
piétonne entre la rue des Geais-Bleus et la rue des Mésanges; 

 
Considérant qu’ il est dans l’intérêt de la Municipalité d’acquérir une partie du 

lot numéro 4 310 885; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que la Municipalité acquière de M. Joseph Boisvert une partie du lot numéro 
4 310 885 du cadastre officiel du Québec, d’une superficie de 1 127 mètres carrés, 
le tout selon la promesse d’achat de terrain signée le 26 septembre 2023. 
 
À cet effet le conseil autorise une dépense de 13 000 $ non taxable, montant étant 
puisé à même le fonds de parc, de terrains de jeux et d'espaces naturels. 
 
Que tous les frais occasionnés par la présente autant pour l'acheteur que pour le 
vendeur sont à la charge de l'acheteur. 
 
De mandater la firme de notaires Gérin, Pomerleau, Crépeau inc. afin de rédiger et 
de publier l’acte de transfert de propriété, pour un montant estimé à 1 200 $, 
montant étant puisé à même le fonds général. 
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D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l’acte de transfert de propriété. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2023-10-421 
CONSEIL SPORT LOISIR DE L'ESTRIE - ACCOMPAGNEMENT ORFORD 3.0 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford est membre de l'organisme 

Conseil Sport Loisir de l'Estrie; 
 
Considérant que  l'organisme Orford 3.0 est un organisme sans but lucratif de la 

Municipalité du Canton d'Orford et désire bénéficier des 
avantages de membres; 

 
Considérant que  Orford 3.0 demande un soutien d'accompagnement de 

l'organisme Conseil Sport Loisir de l'Estrie; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford donne son accord afin que l'organisme Orford 
3.0 bénéficie des avantages de membres. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Conseil Loisir Sport de l'Estrie. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.1. 2023-10-422 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 SEPTEMBRE 2023 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 365 370,66 $ en date du 30 
septembre 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2023-10-423 
AUTORISATION DONNÉE À LA TRÉSORIÈRE D'EFFECTUER UN PLACEMENT À 
TERMES GARANTIS 

 
Considérant  l'article 203 du Code municipal du Québec qui prévoit que le 

conseil peut autoriser la trésorière à effectuer des placements 
à termes garantis; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le conseil autorise la trésorière à effectuer un placement à termes garantis 
chez Desjardins au taux offert au moment de la confirmation des placements. 
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Que le montant suivant soit placé, soit : 
 
1) 2 000 000 $ pour une période de douze (12) mois. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. JUSTIN GAGNON POUR LE LOT NUMÉRO 3 785 760, 
SITUÉ AU 38, RUE DU RUISSEAU-CASTLE 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 septembre 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Justin Gagnon, pour le lot numéro 3 785 760 du cadastre du Québec dans la zone 
R50 (38, rue du Ruisseau-Castle) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.2. 2023-10-424 
DÉCISION DU CONSEIL À L’ÉGARD D'UNE DE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. JUSTIN GAGNON, LOT NUMÉRO 3 785 760 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (38, RUE DU RUISSEAU-CASTLE) - ZONE R50 

 
Considérant que le requérant M. Justin Gagnon, souhaite construire une remise 

détachée dans la cour avant de son terrain situé au 38, rue du 
Ruisseau-Castle. Cependant, le projet contrevient à la 
réglementation au niveau des normes d’implantation. Le 
requérant s’adresse donc à la Municipalité afin de tenter 
d’obtenir une dérogation mineure; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, le requérant souhaite : 
 

· que soit permis d’implanter une remise détachée dans la 
cour avant du terrain, à une distance de 4 mètres ou plus de 
l'emprise de rue alors que l'article 6.12 du Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement permet un tel 
bâtiment dans les cours latérales et arrière ainsi que dans la 
cour avant uniquement lorsque situé à 40 mètres ou plus de 
l’emprise de la rue; 

 
Considérant que M. Justin Gagnon s’est présenté à la réunion du comité 

consultatif d’urbanisme afin de présenter sa demande et ses 
arguments ainsi que pour répondre aux questions des membres; 

 
Considérant que le bâtiment principal est implanté en angle sur un lot de coin; 
 
Considérant que plus de 50 % du terrain est considéré comme étant une cour 

avant, ce qui limite considérablement les possibilités 
d’implantation d’une remise sur le site; 
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Considérant que le requérant affirme, à titre d’argument, qu’il lui est 

impossible d’implanter le bâtiment accessoire dans la cour 
arrière sans subir d’importants préjudices dû aux constructions 
existantes et projetées (localisation de la résidence, galerie, 
piscine, etc.) et à la présence d’arbres matures; 

 
Considérant que l’article 6.12 du Règlement 951 de zonage et lotissement 

autorise l’implantation d’une remise dans la cour latérale 
même si celle-ci est située à moins de 40 mètres de l’emprise 
de rue; 

 
Considérant que la cour latérale (côté est) débute approximativement à 10 

mètres de l’emprise de la rue. La réglementation municipale 
permet donc au requérant d’implanter la remise près du site 
privilégié par le requérant (différence de 6 mètres entre les 
deux (2) emplacements); 

 
Considérant que le requérant a mentionné au comité qu’une remise implantée 

dans la cour latérale, à une distance de 10 mètres et plus de 
l’emprise de rue, aurait des impacts négatifs pour les voisins du 
côté nord car le bâtiment serait plus visible. De plus, 
l’implantation de cette construction dans la cour latérale 
empêcherait des manœuvres de circulation pour accéder ou 
sortir du garage existant (aire de virage pour le garage rattaché 
à la résidence) du requérant (préjudice subi); 

 
Considérant que la remise projetée possède une superficie de 15 m² et qu’il est 

permis d’implanter au même emplacement un garage d’une 
superficie plus grande en conformité à la réglementation 
municipale; 

 
Considérant les arbres existants situés sur la propriété visée et celles 

voisines, dont plus particulièrement ceux situés entre l’emprise 
de la rue du Ruisseau-Castle et l’emplacement retenu pour 
l’implantation de la remise; 

 
Considérant que la Municipalité a envoyé des lettres aux propriétaires voisins 

afin de les aviser de la réception de la demande de dérogation 
mineure et de les inviter à lui partager leurs commentaires. 
Dans les jours et semaines qui ont précédé la consultation 
publique, la Municipalité a reçu un seul commentaire écrit 
provenant de propriétaires voisins et celui-ci était favorable à 
l’octroi de la dérogation mineure demandée; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines et 
du projet de construction; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit permis 
d’implanter une remise détachée dans la cour avant du terrain, à une distance de 
4 mètres ou plus de l'emprise de rue alors que l'article 6.12 du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement permet un tel bâtiment dans les cours latérales et 
arrière ainsi que dans la cour avant uniquement lorsque situé à 40 mètres ou plus 
de l’emprise de la rue. 
 
Le tout conditionnellement au maintien d'un écran végétal composé d’arbres entre 
le bâtiment accessoire et la rue du Ruisseau-Castle. 
 
Pour la propriété située 38, rue du Ruisseau-Castle, lot 3 785 760, zone R50. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Justin Gagnon. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. HUGUES MALTAIS POUR LE LOT NUMÉRO 
3 576 530, SITUÉ AU 26, CHEMIN DÉPÔT 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 septembre 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Hugues Maltais, pour le lot numéro 3 576 530 du cadastre du Québec dans la zone 
RL173 (26, chemin Dépôt) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.4. 2023-10-425 
DÉCISION DU CONSEIL À L’ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. HUGUES MALTAIS, LOT NUMÉRO 3 576 530 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (26, CHEMIN DÉPÔT) - ZONE RL173 

 
Considérant que le requérant M. Hugues Maltais, souhaite pouvoir construire un 

garage détaché dans la cour avant de la propriété située au 26, 
chemin du dépôt. Le projet prévoit cependant des éléments qui 
contreviennent à la réglementation, soit au niveau des normes 
d’implantation (selon la superficie du bâtiment) et la hauteur 
du bâtiment; 

  
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, le requérant souhaite : 
 

· que soit permis de construire un garage détaché d’une 
superficie au sol d’au plus 71,5 mètres2, et ce, à une 
distance d’un 1 mètre et plus de l’emprise de rue alors que 
l’article 6.21.4 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige qu’un bâtiment accessoire d’une telle 
superficie soit situé à une distance minimale de 10 mètres 
de l’emprise de rue; 
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· que soit permis de construire un garage détaché d’une 

hauteur maximale de 6,3 mètres alors que l’article 6.21.4 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement limite à 6,0 
mètres la hauteur du bâtiment accessoire en fonction de son 
implantation; 

 
Considérant que le projet prévoit la construction d’un garage de 24’ x 32’ dans 

la cour avant, à une distance d’un mètre de l’emprise du 
chemin du Chevreuil (voie de circulation privée); 

 
Considérant que le lot numéro 3 576 530 possède une superficie de 4 716,7 m2, 

ce qui offre plus d’une possibilité d’implantation du bâtiment 
sur le terrain; 

 
Considérant que la topographie du terrain est faible à moyenne selon les 

endroits, ce qui offre plus d’une possibilité d’implantation du 
bâtiment sur le terrain; 

 
Considérant la réglementation en vigueur ainsi que les plans et documents 

soumis au conseil municipal, tout porte à croire qu’il est 
possible pour le requérant d’implanter un garage en conformité 
à la réglementation municipale; 

 
Considérant que la construction d’un garage réduit légèrement en superficie 

(65 m2 ou moins), implanté à 4 mètres et plus de l’emprise de 
rue, nécessiterait la coupe d’un très faible nombre d’arbres. Ce 
scénario serait conforme à la réglementation; 

 
Considérant que selon l’article 2.1 du Règlement numéro 363, l’application des 

dispositions des règlements de zonage et de lotissement doit 
causer un préjudice sérieux aux requérants pour qu’une 
dérogation mineure puisse être accordée; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que le requérant n’a 

pas su démontrer en quoi il subit un préjudice sérieux par 
l’application de la réglementation; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines et 
du projet de construction; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’accepter 

uniquement la partie de la présente demande qui concerne 
l’augmentation de la hauteur maximale applicable au garage 
projeté mais de refuser la partie de la demande qui vise la 
réduction de la distance minimale entre le bâtiment projeté et 
l’emprise de rue; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter en partie la présente demande en ce qui concerne la hauteur du 
bâtiment, soit que soit permis de construire un garage détaché d’une hauteur 
maximale de 6,3 mètres alors que l’article 6.21.4 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement limite à 6,0 mètres la hauteur du bâtiment accessoire en 
fonction de son implantation. 
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De refuser en partie la présente demande de dérogation mineure, soit la partie de 
la demande qui vise la construction un garage détaché d’une superficie au sol d’au 
plus 71,5 mètres2, et ce, à une distance de 1 mètre et plus de l’emprise de rue alors 
que l’article 6.21.4 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige qu’un 
bâtiment accessoire d’une telle superficie soit situé à une distance minimale de 10 
mètres de l’emprise de rue. 
 
Le tout pour la propriété située au 26, chemin Dépôt, lot numéro 3 576 530, zone 
RL173. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Hugues Maltais. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR LE SERVICE DE L'URBANISME DE LA MUNICIPALITÉ 
POUR LE LOT NUMÉRO 6 500 086, ADJACENT À LA RUE DU COLVERT 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 septembre 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par le 
service de l'urbanisme de la Municipalité, pour le lot numéro 6 500 086 du cadastre 
du Québec dans la zone R20 (adjacent à la rue du Colvert) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.6. 2023-10-426 
DÉCISION DU CONSEIL À L’ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR LE SERVICE DE L'URBANISME DE LA MUNICIPALITÉ, LOT 
NUMÉRO 6 500 086 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT À LA RUE DU 
COLVERT) - ZONE R20 

 
Considérant que le service de l’urbanisme souhaite régulariser la ligne avant du 

lot 6 500 086 adjacent à la rue du Colvert. Plus précisément, la 
demande vise à ce que la ligne avant minimale du terrain soit 
réduite à 16,5 mètres alors que le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 exige une largeur minimale de 20,4 
mètres (dimension réduite de 15 % dû à la cession d’une partie 
de terrain à titre de contribution en espaces verts). La 
différence est de 3,9 mètres; 

 
Considérant  la faible longueur de la rue du Colvert (± 60 mètres); 
 
Considérant que dû aux opérations cadastrales antérieures et aux transactions 

des terrains ces dernières années dans le secteur concerné, 
tout porte à croire que la rue du Colvert ne sera pas prolongée, 
contrairement aux intentions initiales en 2003 (emprise de rue 
cadastrée en 2003 vouée à être prolongée); 
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Considérant qu’ un projet de prolongement de la rue du Colvert à même une 

partie du lot visé (6 500 086), visant à créer un ou des lots 
conformes à la réglementation (au lieu d’une dérogation 
mineure), nécessiterait des travaux de déboisement 
considérables et possiblement un prolongement des réseaux 
municipaux souterrains (aqueduc et égout); 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que la dérogation est 

mineure, notamment dû au faible écart entre la norme 
minimale et la largeur actuelle du terrain; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines et 
des opérations cadastrales antérieures; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure, le tout 
conditionnellement à la création d'une servitude de passage 
pour l'aménagement d'une aire de virage au bout de la rue du 
Colvert. 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que la largeur 
minimale sur la ligne avant du terrain soit réduite à 16,5 mètres alors que le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 exige une largeur minimale de 
20,4 mètres (dimension réduite de 15 % dû à la cession d’une partie de terrain à 
titre de contribution en espaces verts). La différence est de 3,9 mètres. 
 
Le tout pour le lot numéro 6 500 086, adjacent à la rue du Colvert, zone R20. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.7. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. DENIS BIENVENUE POUR LE LOT NUMÉRO 
3 576 636, SITUÉ AU 12, CHEMIN DU PLATEAU 

 
La présente consultation publique et la décision en regard de cette dérogation 
mineure sont reportées à une séance ultérieure étant donné qu'il manquait des 
documents et que le CCU n'a pu se prononcer. 
 
 
 
 

4.8. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME GENEVIÈVE JANELLE (9341-5115 QUÉBEC INC.) 
POUR LE LOT NUMÉRO 6 580 998 (ADJACENT À LA RUE DE LA GRANDE-COULÉE) 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 septembre 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Geneviève Janelle (9341-5115 Québec inc.), pour le lot numéro 6 580 998 du 
cadastre du Québec dans la zone R42 (adjacent à la rue de la Grande-Coulée) est 
expliquée aux gens. 
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Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.9. 2023-10-427 
DÉCISION DU CONSEIL À L’ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME GENEVIÈVE JANELLE (9341-5115 QUÉBEC INC.), LOT 
NUMÉRO 6 580 998 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT À LA RUE DE LA 
GRANDE-COULÉE) - ZONE R42  

 
Considérant que la requérante Mme Geneviève Janelle, pour la compagnie 9341-

5115 Québec inc., qui est propriétaire du lot 6 580 998 adjacent 
à la rue de la Grande-Coulée, a déposé à la Municipalité une 
demande de dérogation mineure visant à pouvoir construire un 
bâtiment principal (résidence) d’une hauteur inférieure à la 
norme minimale. Plus précisément, la requérante demande à 
la Municipalité : 

 

• que soit réduite à 4 mètres la hauteur minimale du bâtiment 
principal projeté alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement exige une hauteur minimale de 
6 mètres dans la zone concernée. La différence est de 2 
mètres; 

 
Considérant  la configuration du terrain (forme de « L »), le couvert boisé et 

le projet d’implantation de la construction projetée, le 
bâtiment NE sera pas visible de la rue sinon très peu visible; 

 
Considérant que Mme Geneviève Janelle, pour la compagnie 9341-5115 Québec 

inc., était présente à la réunion du comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) afin de présenter sa demande et ses 
arguments ainsi que pour répondre aux questions des membres; 

 
Considérant la topographie du site et la localisation des bâtiments 

principaux sur les propriétés voisines; 
 
Considérant que le CCU estime qu’une augmentation des murs du bâtiment 

projeté, visant à respecter la hauteur minimale prescrite (6 
mètres) ou plus, pourrait créer des impacts négatifs pour 
certains voisins alors que le bâtiment est prévu près de la cour 
arrière de quelques terrains; 

 
Considérant que la requérante a affirmé son désir de planter des conifères le 

long de certaines limites de propriété afin de créer un écran 
végétal, le tout dans le but d’atténuer l’impact visuel et de 
créer plus d’intimité; 

 
Considérant les occupations résidentielles existantes sur les propriétés 

voisines, le CCU et le conseil municipal estiment qu’il y a lieu 
d’exiger des modifications et des ajouts au projet afin d’assurer 
une meilleure intégration du projet dans le milieu; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines et 
du projet de construction; 
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Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure à la condition que le 
bâtiment principal soit déplacé de 5 mètres vers l’ouest et que 
des arbres soient plantés le long des lignes de lot nord et est à 
proximité de la construction projetée; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 4 
mètres la hauteur minimale du bâtiment principal projeté alors que l’annexe « 3 » 
du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une hauteur minimale de 
6 mètres dans la zone concernée. La différence est de 2 mètres. 
 
Le tout conditionnellement à : 
 
- ce que le bâtiment principal soit déplacé d’une distance minimale de 5 mètres 

vers l’ouest (comparativement au scénario présenté dans le plan 
d’implantation soumis à la Municipalité le 20 septembre 2023); 

- La plantation de six (6) arbres à chacun des endroits suivants : 
 
- à proximité de la ligne de lot nord de 62,73 mètres et situé au nord de la 

façade avant du bâtiment principal; 
- à proximité de la ligne de lot latérale est de 35 mètres et situé à l’est du 

bâtiment principal; 
- la hauteur des arbres à la plantation doit être d’au moins 2 mètres et ceux-

ci doivent être des conifères. Ces arbres doivent être plantés avant la date 
d’échéance du permis de construction du bâtiment principal. 

 
Le tout pour le lot numéro 6 580 998 adjacent à la rue de la Grande-Coulée, zone 
R42. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Geneviève Janelle. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.10. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
PRÉSENTÉE PAR MM. YVAN DUGUAY ET YVES POIRIER POUR LE LOT NUMÉRO 
3 786 251, SITUÉ AU 8, RUE DU CHINOOK 

 
Ajout des commentaires de Mme Martine Javelas. 
 
« Afin d’éviter toute apparence de conflit d’intérêt et conformément au Code 
d’éthique, je souhaite me retirer de l’obligation de m’exprimer et de voter pour ce 
point, car le terrain visé est voisin du mien et j’ai reçu une lettre de l’urbanisme 
pour m’informer de la demande. Je tiens à souligner que je n’ai pas participé à la 
discussion qui a eu lieu lors de l’atelier qui est une séance à huis clos. Cependant, 
comme nous sommes en séance publique ce soir, je n’ai pas l’obligation de me 
retirer. » 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 septembre 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
MM. Yvan Duguay et Yves Poirier, pour le lot numéro 3 786 251 du cadastre du 
Québec dans la zone R39 (8, rue du Chinook) est expliquée aux gens. L'abri à bois 
ne nécessite pas une dérogation mineure contrairement à la mention faite dans 
l'avis public. 
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Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
M. Yves Poirier, copropriétaire, évoque les raisons pour lesquelles ils désirent que 
le SPA soit dans la cour avant. 
 
 

4.11. 2023-10-428 
DÉCISION DU CONSEIL À L’ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MM. YVAN DUGUAY ET YVES POIRIER, LOT NUMÉRO 3 786 251 
DU CADASTRE DU QUÉBEC (8, RUE DU CHINOOK) - ZONE R39 

 
Mme Martine Javelas ne vote pas sur cette décision. 
 
Considérant que les requérants, M. Yvan Duguay et M. Yves Poirier, souhaitent 

installer un bain à remous (spa) dans la cour avant de leur 
propriété située au 8, rue du Chinook, à une distance de 
l’emprise de rue inférieure à la norme minimale; 

  
Considérant que  plus précisément, la demande vise à autoriser un spa dans la 

cour avant du terrain, à une distance approximative de 45 
mètres de l’emprise de la rue du Chinook, alors que l’article 
7.1 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
autorise les piscines et spas dans les cours latérales et arrière, 
ainsi que dans la cour avant lorsque celles-ci sont situées à 100 
mètres et plus de l’emprise de rue; 

 
Considérant que le terrain, formé par un lot transversal, possède une superficie 

de 4 419 m2; 
 
Considérant que M. Yvan Duguay et M. Yves Poirier se sont présentés à la réunion 

du comité consultatif d’urbanisme afin de présenter leur 
demande et leurs arguments ainsi que pour répondre aux 
questions des membres; 

 
Considérant le couvert boisé à certains endroits sur le terrain et les espaces 

déboisés à d’autres endroits près du bâtiment; 
 
Considérant les dimensions de la cour latérale du côté nord (largeur 

supérieure à 20 mètres entre le bâtiment principal et la ligne 
de lot nord) et les possibilités d’implantation du spa dans ladite 
en conformité à la réglementation;  

 
Considérant les dimensions de la cour arrière et les possibilités 

d’implantation du spa dans ladite en conformité à la 
réglementation;  

 
Considérant que la réglementation municipale autorise certains 

aménagements, équipements et constructions à proximité d’un 
spa visant à augmenter le niveau d’intimité;  

 
Considérant que selon l’article 2.1 du Règlement numéro 363, l’application des 

dispositions des règlements de zonage et de lotissement doit 
causer un préjudice sérieux aux requérants pour qu’une 
dérogation mineure puisse être accordée; 
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Considérant que le conseil municipal estime que les requérants n’ont pas su 

démontrer en quoi il subit un préjudice sérieux par l’application 
de la réglementation; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines et 
du projet d’installation d’un spa; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal, de façon majoritaire, 

d’accepter la présente demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle les requérants 
souhaitaient que soit permis d’installer un spa dans la cour avant du terrain, à une 
distance approximative de 45 mètres de l’emprise de la rue du Chinook, alors que 
l’article 7.1 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement autorise les 
piscines et spas dans les cours latérales et arrière, ainsi que dans la cour avant 
lorsque ceux-ci sont situés à 100 mètres et plus de l’emprise de rue. 
 
Le tout pour la propriété située au 8, rue du Chinook, lot 3 786 251, zone R39. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Yvan Duguay et M. Yves Poirier. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
 
 

4.12. 2023-10-429 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA (3E AVIS) SOUMISE 
PAR MME CATHERINE GRONDIN - LOT NUMÉRO 3 577 391 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (59, CHEMIN DE LA RIVE) - ZONE RL171 

 
Considérant que la requérante, Mme Catherine Grondin, souhaite construire un 

bâtiment principal et aménager une aire de stationnement à 
des endroits sur le lot numéro 3 577 391 où la pente de terrain 
est supérieure à 15 %, soit plus précisément : 

 
- au plus 23,4 % pour le bâtiment principal; 
- au plus 20 % pour l’aire de stationnement; 

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdissent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, certains 
projets prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % 
peuvent être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci 
respecteront les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant que le projet est assujetti au PIIA des pentes de terrain de 15 % à 

30 %; 
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Considérant qu’ au mois de mai 2023, la Municipalité a refusé la première 

version du projet de la requérante (résolution 2023-05-276) 
alors que le bâtiment principal était prévu loin de l’emprise du 
chemin de la Rive. À la suite de cette décision, la requérante a 
modifié son projet d’implantation; 

 
Considérant que la Municipalité a autorisé le projet de PIIA modifié de 

Mme Grondin le 4 juillet dernier; 
 
Considérant que le second site pour l’implantation du bâtiment principal fut 

jugé trop près d’un haut de talus (pente de terrain de ± 50 %) 
par le professionnel en excavation, et par conséquent, qu’il 
représente un trop grand risque en ce qui concerne la stabilité 
du sol et de la future construction. De nouvelles modifications 
furent alors apportées au projet d’implantation préalablement 
autorisé par la Municipalité; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur l’environnement 
et à assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait mention que toute 
intervention doit être planifiée de manière à diminuer 
l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % à 30 %, et ce, 
tout en minimisant les endroits remaniés ou décapés. 

 
Considérant que  Mme Catherine Grondin s’est présentée à la réunion du comité 

consultatif d’urbanisme avec son entrepreneur en excavation 
afin de présenter sa demande et ses arguments ainsi que pour 
répondre aux questions des membres; 

 
Considérant que dans le plus récent scénario d’implantation, le bâtiment 

principal sera implanté plus près de la voie de circulation par 
rapport au précédent projet d’implantation; 

 
Considérant les modifications apportées à la superficie et à l’implantation 

de l’aire de stationnement (prévue uniquement dans la cour 
avant), ce qui limite les travaux de remaniement des sols et 
d’abattage d’arbres; 

 
Considérant que la zone d’intervention est moindre afin de conserver l’intégrité 

des sols; 
 
Considérant que la topographie du terrain permet de diriger les eaux de surface 

vers le fossé du chemin de la Rive (aucune modification au 
patron d’écoulement des eaux de surface); 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment les objectifs et critères 

du Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D’approuver le présent projet de PIIA relatif aux travaux de construction d’un 
bâtiment principal, incluant l’aménagement de l’aire de stationnement, le tout 
suivant le plan d’implantation reçu à la Municipalité le 22 août 2023. 
 
Pour le lot 3 577 391, adjacent au chemin de la Rive, zone RL171. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Catherine Grondin. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.13. 2023-10-430 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR LE 
SYNDICAT DE LA COPROPRIÉTÉ DE LA PHASE 1 DU VILLAGE MONT-ORFORD - 
LOT NUMÉRO 3 785 657 DU CADASTRE DU QUÉBEC - 4941-5079, CHEMIN DU 
PARC - ZONE M51 

 
Considérant que les requérants M. Luc Charlebois et M. Steve Levesque, pour le 

syndicat de copropriété de la phase 1 du Village Mont-Orford, 
souhaitent procéder à des travaux de rénovation à l’extérieur 
des bâtiments principaux et accessoires situés au 4941-5079, 
chemin du Parc;  

 
Considérant que  les bâtiments visés sont situés dans un secteur de PIIA au 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (secteur de la route 141 / Entrée 
ouest du parc national); 

 
Considérant que les grandes lignes du projet consistent à : 
 

• changer le revêtement extérieur sur les murs des bâtiments 
(nouveaux matériaux = clin de bois vertical (Maibec, profilé 
moderne 6’’ couleur teinte naturelle beige du matin 063), 
clin d’acier horizontal (chêne blanc)); 

• changer les portes et les fenêtres (aluminium noir); 

• changer les garde-corps et mains courantes (nouveau 
matériau = aluminium noir); 

• changer le matériau de revêtement extérieur sur la toiture 
du bâtiment (bardeau de fibre de verre de couleur gris foncé 
sommet).  

 
Considérant que M. Luc Charlebois et M. Steve Levesque se sont présentés à la 

réunion du comité consultatif d’urbanisme afin de présenter 
leur projet ainsi que pour répondre aux questions des membres; 

 
Considérant que  le Règlement numéro 955 sur les PIIA mentionne notamment 

que : 
 

• l’architecture des bâtiments doit représenter un apport 
positif à l’environnement et au paysage. À ce titre, elle ne 
doit pas détonner sur la valeur paysagère du site et sur 
l’harmonie des bâtiments environnants; 

• les bâtiments doivent bien s’intégrer dans le milieu; 

• la valeur paysagère du mont Orford tend à s’inscrire 
naturellement dans le projet, en continuité de cette 
dernière. Ainsi, chaque aménagement et bâtiment sur le 
territoire viendront appuyer et contribuer à mettre en valeur 
le milieu à l’aide de composantes de qualité; 
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Considérant que les trois (3) phases du projet seront réalisées sur une période 

de trois (3) ans (2023 à 2025); 
 
Considérant que les choix de matériaux ont été réfléchi en fonction de l’aspect 

esthétique et la durée de vie utile de ceux-ci; 
 
Considérant que le pourcentage du matériau de bois du revêtement extérieur 

varie selon les modèles de bâtiments (au plus ± 70 %); 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs du 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA. 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatifs à des travaux de rénovation à 
l’extérieur des bâtiments principaux et accessoires (option B dans les plans soumis 
à la Municipalité le 5 septembre 2023). 
 
Le tout pour les propriétés du 4941-5079, chemin du Parc, lot 3 785 657, zone M51. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Luc Charlebois, président du Syndicat 
de copropriété Village Orford phase 1. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.14. 2023-10-431 
CONTRIBUTION À DES FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et ses 

amendements, incluant le projet de Règlement numéro 951-1, 
permet au conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, 
de terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts dans 
le cadre d’une demande de permis de lotissement (visant 
l’approbation d’un plan relatif à une opération cadastrale) ou 
de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, incluant le projet de Règlement numéro 
951-1, la superficie du terrain à céder doit être égale à 10 % de 
la superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale ou du projet de construction. Au lieu de la cession 
d’un terrain, le conseil municipal peut exiger du propriétaire le 
versement d’une somme d’argent équivalente à 10 % de la 
valeur du terrain pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou 
d’espaces naturels ou encore une combinaison des deux (2) 
formules (terrain et argent); 
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Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est situé 
dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de la 
Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui convient à 
l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou au maintien 
d’un espace naturel, le propriétaire doit également s’engager 
à céder gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces 
verts, une partie du terrain correspondant à 15 % de la 
superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale ou du projet de construction; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’exiger pour les projets de construction suivants, des contributions pour fins de 
parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts comme suit, le 
tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 et ses 
amendements : 
 
Projets de construction 
 

 
 
 

Nom des 
propriétaires 

 
 
 

Secteur / 
Rue 

 
 

Lot visé par 
le projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains 
de jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à payer 
au fonds de parc, 

de terrains de 
jeux et d'espaces 
naturels (10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d'espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

Frédéric 
Tremblay 

Chemin des 
Osmondes 

 (# 45) 
 

4 811 760 
 

0 m2 

Contribution 
exigée en argent 
/ Valeur au rôle 

d’évaluation 
foncière 

uniformisée en 
2023 

 
(5 % =  

11 745,50 $) 
 

 
N/A 

Laurie St-Onge 
Chemin 

Archambault 
(# 2) 

 
4 979 264 

 
0 m2 

 
Contribution 

exigée en argent 
/ Valeur au rôle 

d’évaluation 
foncière 

uniformisée en 
2023 

 
(5 % =  

3 064,95 $) 

 
N/A 
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Olivier 
Bellefleur / 

Flex-Entrepôts 
inc. 

Route 220   
(# 5960) 

4 790 517 0 m2 

 
Contribution 

exigée en argent 
/ Valeur au rôle 

d’évaluation 
foncière 

uniformisée en 
2023 

 
(5 % =  

3 509,75 $) 

N/A 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.1. 2023-10-432 
MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS - ÉTUDE D'UN COURS D'EAU SUR LA RUE 
DE LA FLEUR-DE-MAI 

 
Considérant que la Municipalité désire recourir à des services de consultation 

afin d'étudier une problématique en lien avec la quantité et la 
qualité de l'eau d'un cours d'eau empruntant les infrastructures 
municipales sur la rue de la Fleur-de-Mai et se jetant 
ultimement dans le lac à la Truite; 

 
Considérant  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
Considérant qu' une demande de prix de gré à gré pour la présentation d'une 

offre de services professionnels a été faite auprès de trois (3) 
firmes; 

 

COMPAGNIES MONTANTS 

EXP 19 845 $ 

Avizo, experts conseils 18 373 $ 

WSP 21 897 $ 

 
Considérant que  la firme Avizo, experts-conseils le plus bas soumissionnaire 

conforme; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De mandater la firme Avizo, experts conseils pour services professionnels en regard 
d’une étude d’un cours d’eau sur la rue de la Fleur-de-Mai pour un montant de 
18 373 $, toutes taxes incluses, le tout tel que la soumission déposée en date du 22 
septembre 2023, ledit montant étant puisé à même le surplus cumulé. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2023-10-433 
PROLONGATION DU CONTRAT POUR LE TRANSPORT ET LA VALORISATION DES 
BOUES DE FOSSES SEPTIQUES (DV-410) 

 
Considérant que  la Municipalité a conclu un contrat (2022-00-04) avec la 

compagnie Beauregard environnement ltée pour le pompage, 
le transport et la valorisation des boues de fosses septiques 
pour les années 2022 et 2023 (Résolution numéro 2022-04-133 - 
DV-410); 
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Considérant qu' à l'article 19 du devis d'appel d'offres DV-410, il est prévu que 

la Municipalité peut prolonger le contrat pour une année 
additionnelle soit du 1er janvier 2024 au 30 novembre 2024, et 
ce, en donnant un préavis écrit à la compagnie au plus tard le 
30 novembre 2023; 

 
Considérant que le taux d'indexation prévu au contrat est de 3 %; 
 
Considérant que  la Municipalité désire se prévaloir de cette option; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'informer la compagnie Beauregard environnement ltée que la Municipalité du 
Canton d'Orford désire prolonger le contrat pour le pompage, le transport et la 
valorisation des boues de fosses septiques (2022-00-04 - DV-410) pour une année 
additionnelle soit du 1er janvier 2024 au 30 novembre 2024. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense de 78 237,49 $ montant étant puisé à 
même le fonds général.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.3. 2023-10-434 
PROLONGATION DU CONTRAT POUR LE TRANSPORT ET LA DISPOSITION DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES RÉCUPÉRÉES PAR CONTENEURS (DV-382) 

 
Considérant que  la Municipalité a conclu un contrat (2020-00-18) avec la 

compagnie WM Québec inc. pour la collecte et le transport des 
matières résiduelles récupérées par conteneur pour les années 
2021,2022 et 2023 (Résolution numéro 2020-10-315 - DV-382); 

 
Considérant qu' à l'article 24.0 du devis d'appel d'offres DV-382, il est prévu que 

la Municipalité peut prolonger le contrat pour une année 
additionnelle soit du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, et 
ce, en donnant un préavis écrit à la compagnie au plus tard le 
1er octobre 2023; 

 
Considérant que le taux d'indexation prévu au contrat est de 4 %; 
 
Considérant que  la Municipalité désire se prévaloir de cette option; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'informer la compagnie WM Québec inc. que la Municipalité du Canton d'Orford 
désire prolonger le contrat pour la collecte et le transport des matières résiduelles 
récupérées par conteneur (2020-00-18 - DV-382) pour une année additionnelle soit 
du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense de 91 504,99 $, montant étant puisé à 
même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

127 

 

5.4. 2023-10-435 
PROLONGATION DU CONTRAT POUR LA COLLECTE ET LE TRANSPORT DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES (DV-385) 

 
Considérant que  la Municipalité a conclu un contrat (2020-00-19) avec la 

compagnie Les entreprises Raylobec inc. (Enviro connexions) 
(Sani-Estrie) pour la collecte et le transport des matières 
résiduelles pour les années 2021, 2022 et 2023 (Résolution 
numéro 2020-11-316 - DV-385); 

 
Considérant qu' à l'article 24.0 du devis d'appel d'offres DV-385, il est prévu que 

la Municipalité peut prolonger le contrat pour une année 
additionnelle soit du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, et 
ce, en donnant un préavis écrit à la compagnie au plus tard le 
1er octobre 2023; 

 
Considérant que le taux d'indexation prévu au contrat est de 4 %; 
 
Considérant que  la Municipalité désire se prévaloir de cette option; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'informer la compagnie Les entreprises Raylobec inc. (Enviro Connexion) que la 
Municipalité du Canton d'Orford désire prolonger le contrat pour le pompage, la 
collecte et le transport des matières résiduelles (2020-00-19 - DV-385) pour une 
année additionnelle soit du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense de 521 336,27 $, montant étant puisé à 
même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.1. 2023-10-436 
VOLET 1 DU PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE À LA MISE AUX NORMES DE 
BARRAGES MUNICIPAUX (PAFMAN) 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a pris connaissance du cadre 

normatif détaillant les règles et normes du PAFMAN; 
 
Considérant que  l'ouvrage de propriété municipale visé « Barrage lac Écluse 

X0002767 » est classé dans la catégorie des barrages à forte 
contenance dans le Répertoire des barrages du ministère de 
l'Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs; 

 
Considérant que  le niveau des conséquences en cas de rupture du barrage visé 

est égal ou supérieur à « moyen »; 
 
Considérant que  le Ministère a approuvé l'exposé des correctifs de la 

Municipalité en vertu de l'article 17 de la Loi sur la sécurité des 
barrages; 

 
Considérant que  la Municipalité désire présenter une demande d'aide financière 

au MELCCFP dans le cadre du volet I du PAFMAN, visant l'étude 
de l'évaluation de la sécurité du barrage de la Municipalité et 
exposant les travaux correctifs qui en découlent; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford autorise la présentation d'une 
demande d'aide financière dans le cadre du volet 1 du PAFMAN. 
 
Que M. Bernard Lambert, directeur général soit autorisé à signer tous les documents 
requis, pour la demande d'aide financière, relatifs à l'étude de l'évaluation de la 
sécurité du barrage visé par la présente résolution et exposant les travaux correctifs 
qui en découlent, dans le cadre du volet 1 du PAFMAN.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2023-10-437 
MANDAT POUR LA FOURNITURE DE LA MAIN-D'OEUVRE ET DES PIÈCES 
NÉCESSAIRES À L'ENTRETIEN PRÉVENTIF DES GROUPES ÉLECTROGÈNES (3 
ANNÉES) 

 
Considérant que  le conseil désire obtenir la fourniture de la main-d’œuvre et 

des pièces nécessaires à l'entretien préventif annuel de ses 
groupes électrogènes soit du 1er novembre 2023 au 31 décembre 
2025; 

 
Considérant que  trois (3) soumissionnaires ont été invités à présenter une 

proposition selon le devis DV-427, soit : 
 

Compagnies Montants 

Drumco Énergie inc. 25 032,36 $ 

SIB génératrices inc. 24 869,09 $ 

GD génératrice Drummond (Wajax) 32 882,74 $ 

 
Considérant que  la compagnie SIB génératrices inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater la compagnie SIB génératrices inc. afin de procéder à la fourniture de 
la main-d’œuvre et des pièces nécessaires à l'entretien préventif des groupes 
électrogènes, tel que prévu à la soumission déposée le 19 septembre 2023-(DV-427), 
pour un montant annuel de 24 869,09 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé 
à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.3. 2023-10-438 
CONTRAT POUR LA RECONSTRUCTION DE LA RUE DE L'ARLEQUIN ET D'UNE 
PARTIE DE LA RUE DU HUARD 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la reconstruction complète de 

la rue de l'Arlequin sur une longueur approximative de 260 
mètres et d'une partie de la rue du Huard sur une longueur 
approximative de 65 mètres, incluant l'asphaltage, le profilage 
et la mise en place d'une terre végétale sur les talus intérieurs 
de fossés;  

 
Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 

DV-428 a été publié par le système électronique SEAO, le 12 
septembre 2023; 

 
Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 
 

Compagnies Montant 

Sintra 515 087,83 $ 

Entreprises Richard Brisson inc. 448 566,74 $ 

Excavations Gagnon & frères inc. 479 941,52 $ 

Normand Jeanson excavation inc. 392 938,56 $ 

Excavations Steve Leblanc 435 713,51 $ 

Bertrand Ostiguy inc. 487 494,00 $ 

Grondin excavation 388 154,40 $ 

Groupe Lapalme inc. 500 531,07 $ 

G. Leblanc excavation inc. 388 049,93 $ 

E.W. Excavation 481 711,11 $ 

 
Considérant que  la compagnie G. Leblanc excavation inc. est le plus bas 

soumissionnaire et est conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De conclure un contrat avec la compagnie G. Leblanc excavation inc. pour la 
reconstruction de la rue de l'Arlequin et d'une partie de la rue du Huard. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 388 049,93 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même la réserve dédiée à la voirie locale. 
 
D'autoriser l'ingénieur municipal à dépenser une somme maximale de 15 000 $ pour 
effectuer le contrôle qualitatif et frais divers, montant étant puisé à même la 
réserve dédiée à la voirie locale. 
 
Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 2023-00-07, 
qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
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D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2023-10-439 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LE DÉNEIGEMENT DES CHEMINS DE CLASSES 
2 ET 3 AU LAC DES FRANÇAIS 

 
Considérant que  la Municipalité doit procéder au déneigement des chemins 

Brunelle, de la Cédraie, du Curé et de la Garde dans le secteur 
du lac des Français; 

 
Considérant que  la Municipalité a négocié, de gré à gré, avec la compagnie 

Ferme Kadolait senc un prix pour les saisons hivernales 2023-
2024 et 2024-2025; 

 
Considérant le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
Considérant que  la compagnie Ferme Kadolait senc a effectué le déneigement 

lors de saison hivernale 2022-2023 et que la Municipalité est 
satisfaite du service offert par la compagnie; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Ferme Kadolait senc pour le déneigement 
des chemins Brunelle, de la Cédraie, du Curé et de la Garde dans le secteur du lac 
des Français pour les saisons hivernales 2023-2024 et 2024-2025, le tout selon le 
devis DV-357. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense de 29 136,80 $, toutes taxes incluses 
pour la saison hivernale 2023-2024 et d'une dépense de 30 302,27 $, toutes taxes 
incluses pour la saison hivernale 2024-2025, montant étant puisé à même le fonds 
général. 
 
D’autoriser la mairesse, ou en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer ledit contrat. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 923-3 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 923 CONCERNANT LES LIMITES DE VITESSE DANS LA MUNICIPALITÉ DU 
CANTON D'ORFORD AFIN DE DIMINUER LA VITESSE SUR UNE PARTIE DU CHEMIN 
SIMONEAU 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Richard 
Bousquet donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 923-3.  Ce dernier a pour but de diminuer à 50 km/h 
la vitesse sur une partie du chemin Simoneau (à partir de la route 220 jusqu'au 
chemin Simard). 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 2 octobre 2023 date prévue pour son adoption. 
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9.1. 2023-10-440 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 923-3 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 923 CONCERNANT LES LIMITES DE VITESSE DANS LA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD AFIN DE DIMINUER LA VITESSE SUR UNE 
PARTIE DU CHEMIN SIMONEAU 

 
Considérant que  la Municipalité désire diminuer la vitesse sur le chemin 

Simoneau à partir de la route 220 jusqu’au chemin Simard et la 
porter à 50 km/h; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été donné par le conseiller Richard Bousquet 

lors d’une séance ordinaire tenue le 2 octobre 2023; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 2 octobre 2023; 
 
Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 923-3, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ANNEXE « A » DE L’ARTICLE 2 DU 

RÈGLEMENT NUMÉRO 923 
 
 

L’annexe « A » de l’article 2 du Règlement numéro 923 est 
modifié afin d’inclure une partie du chemin Simoneau, à partir 
de la route 220 jusqu’au chemin Simard dans le tableau de la 
limite de 50 km/h et de retirer cette partie du chemin Simoneau 
du tableau de la limite de 70 km.  

 
 
ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR  
 
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. 2023-10-441 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 842-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
842 DÉCRÉTANT L'IMPOSITION D'UNE TAXE AUX FINS DU FINANCEMENT DES 
CENTRES D'URGENCE 9-1-1 

 
Considérant  l’entente sur un partenariat fiscal et financier 2016-2019 entre 

le Gouvernement du Québec et les municipalités qui prévoit la 
mise en place d’une mesure afin que tous les clients d’un 
service téléphonique soient tenus de contribuer au financement 
des centres d’urgences 9-1-1; 

 
Considérant que  cette mesure prend la forme d’une taxe; 
 
Considérant que  le Gouvernement du Québec désire modifier cette taxe; 
 
Considérant  les articles 244.68 et 244.74 de la Loi sur la fiscalité 

municipale; 
 
Considérant que ce règlement n’a pas à être précédé d’un avis de motion ni d’un 

projet de règlement; 
 
Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le Règlement numéro 842-2, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : L’ARTICLE 2 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 842 ET SES AMENDEMENTS 

EST MODIFIÉ ET REMPLACÉ PAR LE SUIVANT 
 
 

À compter du 1er janvier 2024, est imposée, sur la fourniture 
d’un service téléphonique, une taxe dont le montant est, pour 
chaque service téléphonique, de 0,52 $ par mois par numéro de 
téléphone ou, dans le cas d’un service multiligne autre qu’un 
service Centrex, par ligne d’accès de départ.  
 
 

ARTICLE 2 :  L’ARTICLE 2 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 842 ET SES AMENDEMENTS 
EST MODIFIÉ PAR L’INSERTION APRÈS L’ARTICLE 2 DU SUIVANT 
 
 
ARTICLE 2.1 Indexation  
 

Le montant de la taxe est indexé, au 1er janvier 
de chaque année à compter de 2025, selon le 
taux correspondant à la variation annuelle de 
l’indice moyen d’ensemble, pour le Québec, des 
prix à la consommation, sans les boissons 
alcoolisées, les produits du tabac, les articles 
pour fumeurs et le cannabis récréatif, pour la 
période de douze (12) mois qui se termine le 30 
juin de l’année qui précède celle pour laquelle 
le montant de la taxe doit être indexé. 
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Ce montant, ainsi indexé, est diminué au cent le 
plus près s’il comprend une fraction de cent 
inférieur à 0,005 $, il est augmenté au cent le 
plus près s’il comprend une fraction de cent 
égale ou supérieure à 0,005 $. 

 
Le résultat de cette indexation correspond au 
montant publié par le Ministre des Affaires 
municipales, des régions et de l’Occupation du 
territoire dans la partie 1 de la Gazette officielle 
du Québec, conformément à l’article 2.1 du 
règlement encadrant la taxe municipale pour le 
9-1-1 (chapitre F-2.1, r 14). 

 
 
ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR  
 
 

Le présent règlement entre en vigueur à la date de la publication 
d’un avis à cet effet que le Ministre des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire fait publier à la Gazette 
officielle du Québec.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

13. 2023-10-442 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 22. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
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